            I.        CURRICULUM VITAE (Numéro de référence du poste : OBR 5001)

Nom et Prénom                : Jean Claude BIZIMANA

Lieu et date de naissance : 14/04/1969 à Ryansoro (GITEGA)

Nationalité                       : Burundaise

Statut Familial                 : Marié et père de deux enfants

Résidence actuelle           : Q. Gihosha, 

Télephone                        : 79908501/ 22256238

e-mail                               : bizimajc@yahoo.fr
II. FORMATION 
1998- 2002 : Université Nationale du Bénin ; Diplôme Universitaire de niveau Maîtrise en 

                                                                          Droit des Affaires et Carrières Judiciaires ;

1991-1993 : Université du Burundi             ; Diplôme des Candidatures en Biologie

III. STAGES ET FORMATIONS FAITES 
 -  Du 23-28 Mars 2009    : Formation des Chefs Enquêteurs de l’Afrique de l’Est  

                                              organisée par StaR Initiative of World Bank  à Mombassa 

                                             (Kenya) sur la détection   et le recouvrement des capitaux   

- Juin 2008                        : Formation en Management et Organisation des services : Projet  

                                             d’appui à   la Bonne Gouvernance ;

- Novembre 2007              : Formation sur les normes internationales en matière de  

                                             comptabilité, d’audit et de contrôle interne dans le secteur public 
                                            et les règlement  Général sur la Comptabilité Publique du Burundi.
- Février 2008                   : Stage de formation à Justice College en Afrique du Sud sur les  

                                              Technique d’enquête en matière de Fraude et de Corruption ;

- Août  2005                       :    Formation des Magistrats des Tribunaux de Grande Instance 

                                                 en matière Criminelle Avocats sans Frontières

- Mars 2004-Août 2004 : Stage de formation au Tribunal Pénal International pour le Rwanda 
                                           (TPIR) à Arusha en Tanzanie ; 
- 2001-2002                   :   Stage de formation en journalisme d’investigation 
                                           au Groupe le  Plus   à Cotonou ;
IV. EMPLOIS 

- Février 2007-Décembre 2009 : Directeur Chargé des Questions Juridiques et  

                                                   Administratives   à la Brigade Spéciale Anti-Corruption ;
En tant que Directeur en charge des Questions Juridiques et Administratives, je dois veiller à ce que les officiers enquêteurs ont bien confectionné les dossiers à envoyer au Parquet Général près la Cour Anti-Corruption, regarder si toutes les procédures légales ont été respectées au cours de l’enquête, initier des enquêtes relatives aux cas soupçonnés de corruption et d’infractions connexes, bref  je dois me mettre à jour en ce qui concerne les domaines qui sont sujet à la corruption ou à la fraude, c’est ainsi que je me suis familiarisé avec le code des douanes en ce qui concerne la détermination de la valeur en douane, au code sur les marchés publics ainsi que le code des impôts et taxes.

· Mars 2006- Novembre 2006 : Président de la Commission Technique d’Appel sur la  détermination  du statut de réfugiés organisé conjointement avec le HCR et Gouvernement ;

Mon rôle était de vérifier si les recours formulés par les demandeurs d’asile rwandais étaient fondé ou pas. Alors pour trouver la véracité des faits, il fallait procéder à des enquêtes qui demandait souvent le recours au données fournies par d’autres personnes pour voir si le requérant n’avait pas d’antécédents judiciaires ; après la confrontation des données recueillies avec les allégations du demandeur, on décidait de lui octroyer le statut de réfugié ou pas.

- Septembre 2005-février 2006 : Professeur vacataire de droit commercial à l’Université Espoir d’Afrique ;

En tant que professeur vacataire, je préparais le cours de droit commercial et ce cours était axé sur la qualité des commerçants, les droits et obligations des commerçants. Ces recherches m’ont permis de déceler là où   les commerçants peuvent proférer la fraude  dans tenue des documents comptables.  
Avril 2005-Août 2005 : Assistant linguistique à l’Office des Nations Unies pour le Burundi  (ONUB) ;

Au niveau de ce poste, il était question d’assister la mission sud africaine à l’interprétation des textes de lois burundaise et de les accompagner souvent sur terrain pour les aider à se porter sur les lieux où il y avait un problème de sécurité.
Octobre 2004-Avril 2005 : Magistrat au Tribunal de Grande Instance de NGOZI, puis de Bujumbura Rural ; 
Février 2001- Février 2004 : Journaliste au Groupe le Plus (Bénin)

Ici j’étais un journaliste d’investigation mon rôle consistait à la collecte d’information sur la structure des prix  et puis il fallait les analyser et proposer des solutions aux services concernés pour qu’ils adoptent des solutions appropriées.
Janvier 1995- Novembre 1996 : Professeur de Biologie au Lycée de Gishubi

V. Connaissances linguistiques
- Français : Je parle et écris très bien 

- Anglais : Je parle et écris très bien

VI. Autres Atouts
- Connaissance de l’outil informatique ; Word, Excel, Power Point, Lotus, 

- Permis de conduire catégorie B.

VII. Personne de Contact :

Jean Bosco BUTASI : tél : 78825400
Léonidas HABONIMANA ; Tél : 77749749
e-mail : habalulu@yahoo.fr

(Numéro de référence du poste : OBR 5001)

LETTRE DE MOTIVATION (Référence : OBR 5001) 

Monsieur le Consultant chargé du Recrutement, 

C’est à travers le site internet de l’Office Burundais des recettes que j’ai trouvé l’appel d’offre d’emplois des cadres qui allaient  être embauchés au sein de l’Office Burundais des recettes.   En regardant ma  formation de juriste d’affaires et mon statut professionnel dans la répression de la corruption et des infractions connexes,  m’ont motivé à postuler au poste de  Directeur du Département des renseignements sur les Recettes et Suivi de la Conformité aux lois fiscales dont la Référence est : OBR 5001
En effet, Monsieur le Consultant, la lutte contre la fraude, la contre bande  ainsi que la corruption est un phénomène complexe qui nécessite des méthodes beaucoup plus spécifique et une longue expérience en la matière.  En ce qui me concerne, ma position de directeur chargé des questions Juridiques et Administratives à la Brigade Spéciale Anti-Corruption, m’a toujours permis de découvrir les manœuvres frauduleux utilisés par les hommes d’affaires pour se dérober de payer l’impôt ou les taxes douanières. Mais, au cours de ma carrière, j’ai trouvé que ces derniers à eux seuls ne pouvaient pas réussir dans leurs manœuvres frauduleuses ; soit ils bénéficiaient du concours des agents publics (les receveurs d’impôts, les douaniers, les vérificateurs etc…) ou profitaient d’une législation rigides et floue pour aboutir à leur fins.

Mais, au fur du temps j’ai acquis une expérience en la matière et cela grâce aux différentes formations faites et à l’échange d’expérience avec les Institutions sœurs de  lutte contre la corruption comme celle de l’Afrique de  l’Est ainsi que celles de l’Europe membre de l’OLAF (Office Européen de lutte Anti-fraude) 

Aussi, en tant que Directeur Juridique et Administrative de la Brigade Spéciale Anti-Corruption, je suis appelé à sauvegarder l’image de mon institution en montrant ma capacité d’organiser et d’être à la hauteur des pressions de toute personne qui trouve un intérêt dans les dossiers en cours d’enquête. En outre, la recherche de la preuve en matière de fraude et de  corruption par exemple n’est pas du tout aisée. Raison pour laquelle la personne qui cherche une information doit avoir une solide expérience en matière de renseignement. Ainsi, étant donné qu’en matière d’enquête financière l’enquêteur doit appliquer l’intelligence et la surveillance   des méthodes  apprises pour afin rechercher les éléments de preuve.  

Cet exercice ci-haut relaté ne peut être  efficace que si on est familier avec cette façon de mener  l’enquête.    

Monsieur le Consultant chargé du recrutement, dans un pays comme le notre qui a longtemps été miné par la guerre, la fraude et la corruption y ont élu domicile. Ce  qui est préjudiciable au Trésor Public car l’Etat ne contrôle  plus les recettes  fiscales et douanières.  Etant donné que l’un des facteurs de développement d’un pays repose sur son système fiscale, il faudrait qu’il y ait un contrôle rigoureux et un organe  fort car l’Etat perd beaucoup de recette du fait qu’il n’y a pas d’organe qui centralise  toutes les recettes et du fait  que la plupart des fois, la législation burundaise en  la matière est vieille  et nécessite d’être revue afin qu’elle puisse s’adapter au norme de  la sous région. 

Monsieur le Consultant, étant donné que je suis régulièrement confronté à ce genre de cas, une fois que ma candidature serait  retenue, je  pourrais être utile à cette  prestigieuse  Institution. 
Jean Claude BIZIMANA
